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ARTICLE 2

Compléter cet article par les deux alinéas suivants :

« II. – L’article L. 46-1 du code électoral est complété par un alinéa ainsi rédigé :

« Les fonctions de directeur général des services, directeur général des services adjoint,
directeur des services, directeur de cabinet ou chef de cabinet sont incompatibles avec un mandat
d'élu au sein d'une des communes membres de l'établissement public à caractère intercommunal
concerné. ».

EXPOSÉ SOMMAIRE

Le présent amendement a pour but de limiter les cumuls des fonctions au sein d'un même
EPCI, afin d'empêcher toute forme de conflit d'intérêt.


